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. . . . 
A- Bresrl. Chi1 i, In&, 

Jauon, Rovaume-Vgi de Grande-IWtague et d '1 rlaadg 
d. . Sierra Leoge TchgEpslova9uie, Uruguay et Venezuela : 

. . e resolution 

. prowt d*artW.R8 sur les . zmmun ités i\aEadicti~ellea 
des Etats et de leurs bissa 

Notant que la Commission du droit international, tenant compte des 
observations écrites cornmuuiquées par les gouvernements et des VUPS exprimées 
à l'Assemblée g&&rale au cours des débats, a achevé à sa quarante-troisième 
session la deuxième lecture du projet d'articles sur les immunités 
juridictionnelles des Etats et de leurs biens &/ 

. 
v que, comte il ressort du paragraphe 25 du rapport de la 

Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-troisième 
session t/, la Commission a décidé de recommander y.. l'Assemblée générale de 
convoquer une conférence internationale ae plénipotentiaires pour étudier le 
projet doarticles sur les immunités juridictioonelles des Etats et de leurs 
bieas et pour conclure une convention en la matière, 

A/ j-ùcumsnts officiels &e l'Assemblée oénécale. auarantp-sixième sessioa, 
&ppJknent NQ;LB (A/46/10), chap. II. 

&J Ibid., Suoalément No 1Q (A/46/l.O). 
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. ’ , W-t maa& a 1 wu2U le paragraphe 1 a. de 1'Article 13 de la Charte 
dem Mations Unies, qui prévoit que l'Assemblée générale provoque des études et 
fait des recoanandationa en vue d’encourager le développement progressif du 
droit international et 50 codification, 

m gue mener à bien la codification et le développement 
progressif des règles du droit international régissant lea imwnités 
juridictionnelles des Etats et de leurs biens aiderait à promouvoir et à 
réaliser les objectifs et les Frincipes énoncés aux Articles 1 et 2 de la 
Charte, 

m qu'il est souhaitable de conclure une convention sur les 
inununités juridictionnelles des Etats et de leurs biens, 

. ant ~ement qu'il importe, pour réussir à parachever une 
telle convention, de promouvoir une convergence générale de vues, 

. . 1. &prime sa sa-fac- à la Commission du droit international de 
l'oeuvre utile accomplie sur les immunités juridictionnelles des Etats et de 
leurs biens et aux Rapporteurs apdciaux pour leur contribution à ce travail: 

2. U-A les Etata à communiquer au plus tard le ler juillet 1992 
leurs commentaires écrits et leurs observations sur le projet d'articles 
adopté par la Commission du dto:t international: 

3. Erfe le Secrétaire g&kral de faire distribuer le texte de ces 
commentaires et observations pour faciliter l'examen de la question à la 
quarante-septième session de l'Assemblée générale; 

4. jkide de constituer à sa quarante-septième session un groupe de 
travail de la Sixième Commission, à composition non limitée, pour étudier 
compte tenu des commentaires écrits des gouvernements ainsi que des vues 
exprimées lors des débats à la quarante-sixième session de l'Assemblée 
générale : 

a) Les questions de fond que soulève le projet d'articles, afin de 
promouvoir une convergence générale de vues et d'augmenter par là les chances 
d'aboutir à la conclusion d'une convention; 

b) La question de la convocation d'une conférence internationale qui se 
tiendrait en 1994 ou & une date ultérieure en vue de conclure une convention 
sur les immunités juridictioaaelles des Etats et de leurs biens: 

5. &kide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa 
cparantn-mnpt-iéma +taoe’̂ n fis* .-en~~oe~~- i~~it*~~& OP------L4-- -_-- l~.c; x----‘Lz- --YY.Y.~LIVU LIY. *,,YIIYo* LYi) 

juridictioanalles des Etats et de leur:; biens". 


